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Le contexte : le plan stratégique Do Kamo 2018-2028 et les engagements 
de la Nouvelle-Calédonie dans le cadre du prêt garanti par l’Etat 

Contenir la dette du RUAMM en 2020 et 2021 et garantir la continuité 
du paiement des dépenses de santé  

Adopter des mesures urgentes d’économie des dépenses de santé 

Mettre en œuvre la réforme structurelle du système de santé calédonien 

Accroître les recettes d’équilibre du RUAMM et de financement de la 
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LE CONTEXTE :  
LE PLAN STRATÉGIQUE DO KAMO 2018-2028  

ET  
LES ENGAGEMENTS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

DANS LE CADRE DU PRÊT GARANTI PAR L’ÉTAT 



Le plan stratégique Do Kamo 2018-2028 pour l’évolution  
du système de santé calédonien : les grands axes 

La Nouvelle-Calédonie s’est dotée, avec l’adoption de la délibération n° 114 du 
24 mars 2016, d’un plan stratégique pour l’évolution de son système de santé 
« Do Kamo, Etre épanoui ! »,  

Le plan de santé Do Kamo a été décliné en objectifs opérationnels et en actions, 
par la délibération n° 365 du 19 décembre 2018. 

Il repose sur trois grands axes stratégiques majeurs que sont : 

• la construction d’un modèle économique du système de santé calédonien 
garantissant sa pérennisation (Axe I);  

• la conception d’une nouvelle gouvernance du système de santé calédonien 
(Axe II); 

• le développement d’une offre de santé efficiente grâce à une offre de 
prévention renforcée et coordonnée avec l’offre de soins (Axe III).  
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Les engagements de la Nouvelle-Calédonie  
dans le cadre du prêt garanti par l’État 

 

• INDICATEUR 1 : L’assainissement de la dette du RUAMM  

 

• INDICATEUR 2 : La mise en place de mesures urgentes d’économie dès 
2020 (une économie attendue de 1,4 Md FCFP en 2020 et de 1,8 Md à partir 
de 2021). 

 

• INDICATEUR 3 : La responsabilisation des acteurs 

 

• INDICATEUR 4 : La création de nouvelles recettes d’équilibre du RUAMM 
et de financement de la protection sociale 

 

• INDICATEUR 5 : La réforme structurelle du système de santé avec la 
création de l’OCEAM et la mise en place d’une autorité indépendante de 
régulation 
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CONTENIR LA DETTE DU RUAMM EN 2020 ET 2021 
ET GARANTIR LA CONTINUITÉ DU PAIEMENT  

DES DÉPENSES DE SANTÉ 



 
 La dette cumulée du RUAMM a été arrêtée par le 

commissaire aux comptes de la CAFAT à 
33,097 milliards F CFP au 31.12.2019. 

 
 La dette du RUAMM aux hôpitaux a été établie à 

21,643 milliards F CFP (CHT, CHS, CHN) et la part due 
aux provinces à 5,636 milliards FCFP. 
 

 Parallèlement, la dette sociale des hôpitaux à l’égard des 
régimes sociaux, qui était de 8 milliards F CFP à 
fin 2019, n’est pas réglée à ce jour.  

 A ce montant, s’ajoutent les dettes fournisseurs du 
CHT et du CHN. 

 
 Un plan d’apurement de la dette cumulée du RUAMM 

a été entrepris par le gouvernement en 2020 avec 
plusieurs démarches qui ont permis d’emporter 
l’adhésion des CA de la CAFAT, du CHT et du CHS, pour 
réduire le montant de la dette cumulée au 31.12.2019 à 
21,779 milliards F CFP. Ce plan qui reposait sur un 
emprunt n’a pas été finalisé. 
 

L’état de la dette cumulée du RUAMM  
et des dettes de cotisations sociales des hôpitaux au 31.12.2019  
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 En 2020, grâce aux mesures de soutien, 
règlement des dotations globales de 
financement des hôpitaux et des soins externes 
hors dotation globale. 

 

 En 2021, grâce aux mesures de soutien, 
règlement de la totalité des dotations globales 
de financement des hôpitaux. 

Cependant, les soins hors dotation globale (plus 
de 4 milliards F CFP au titre de 2021) restent dus 
aux établissements publics hospitaliers. 
 

 Dans le cadre du débat d’orientations 
budgétaires 2022, le gouvernement s’est engagé 
à échelonner l’apurement de la dette cumulée 
du RUAMM à partir de 2023, en assurant en 
première priorité le paiement de la dette 
fournisseurs des hôpitaux. 
 

Garantir la continuité du paiement des dépenses de santé  
en 2020 et 2021 
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ADOPTER DES MESURES URGENTES D’ÉCONOMIE  
DES DÉPENSES DE SANTÉ 



Mesures d’économie appliquées en 2020 et 2021 
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ACCROÎTRE LES RECETTES  
D’ÉQUILIBRE DU RUAMM  

ET DE FINANCEMENT 
DE LA PROTECTION SOCIALE 



Les mesures fiscales et sociales visant à accroître les recettes  
du RUAMM et de la protection sociale 
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METTRE EN ŒUVRE 
LA RÉFORME STRUCTURELLE  

DU SYSTÈME DE SANTÉ CALÉDONIEN 
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Rappel des objectifs opérationnels du plan de santé DO KAMO 
inclus dans le périmètre de la prestation d’AMO 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL N° 4 – Déterminer une enveloppe annuelle de financement du 
système de santé et son objectif d’évolution, avec la création et la fixation : 

• de l’objectif calédonien d’évolution des dépenses de prévention (OCEP) ; 

• de l’objectif calédonien d’évolution des dépenses d’assurance maladie (OCEAM). 

 
OBJECTIF OPÉRATIONNEL N° 12 – Créer un système de régulation des enveloppes pour 
assurer le respect des objectifs d’évolution des enveloppes. 
 
OBJECTIF OPÉRATIONNEL N° 7 – Mettre en place une gouvernance coordonnée de l’offre de 
prévention et de l’offre de soins avec : 

• la création d’une autorité indépendante de régulation (AIRe) ;  

• une redéfinition des missions de la DASS-NC ;  

• une refonte des missions et de la gouvernance de la CAFAT ; 

• une adaptation des missions et de la gouvernance de l’ASS-NC.  

 
OBJECTIF OPÉRATIONNEL N° 11 – Créer un dispositif d’observation de l’état de santé des 
Calédoniens et les outils indispensables à son fonctionnement avec : 
• la mise en place d’un dispositif et d’un processus d’observation, d’évaluation et de prospective 

médicale à l’échelle de la Nouvelle-Calédonie.  



Les acteurs de la supervision, du pilotage et de la mise en œuvre  
de la réforme structurelle du système de santé calédonien 
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 Une référence : Action n° 14-1 du plan Do Kamo à partir : 

 Des plans de santé existants. 

 Des plans de santé restant à mettre en œuvre. 
 

 Créer une base de données :  

 Cartographier ces dépenses avec des données fiabilisées et actualisées. 

 Dépenses réalisées des exercices 2018 / 2019 / 2020. 

 Dépenses provisoires de l’exercice 2021. 

 Projection des dépenses pour 2022 et les exercices suivants. 
 

 Une première cartographie globale des financeurs, opérateurs  

       et des publics bénéficiaires 

 CAFAT, DASS-NC, ASS-NC, les Établissements de santé, les trois provinces… 

 
 OBJECTIFS : 

 Permettre d’identifier et de valoriser monétairement les motifs de prévention. 

 Être en cohérence avec les comptes de la santé. 

 Ne pas sous-estimer la part des dépenses de santé consacrée à la prévention. 

 

 

 

 
 
 
 

L’objectif calédonien d’évolution des dépenses de prévention (OCEP) 
Définition du périmètre des dépenses de prévention 
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Définition d’une typologie des dépenses de prévention avec une 
structuration qui repose sur trois critères distinctifs 

 La nature de l’action préventive différenciée selon 3 catégories : 

• Éviter la survenance d’une maladie ou d’un état indésirable. 

• Dépister les maladies. 

• Prendre en charge les facteurs de risque et les formes précoces de la maladie. 

 L’appartenance ou non de l’action à un programme de prévention ou de santé publique 

 La nature individualisée ou non individualisée des dépenses qui lui sont associées 

 



L’OCEP est construit : 

 en fonction de cette nomenclature,  

 des priorités de santé publique définies réglementairement. 

 
La fixation de l’OCEP s’inscrit dans le processus budgétaire de la Nouvelle-Calédonie 
(débat sur les orientations budgétaires de l’exercice et les engagements pluriannuels 
envisagés). 
 

Il est proposé que le congrès de la Nouvelle-Calédonie adopte une délibération par 

laquelle : 

 Il prend acte des critères de fixation de l’OCEP (situation épidémiologique, bilan de 
la réalisation des programmes de santé publique et des moyens engagés dans ce 
cadre, dépenses reconductibles, propositions de mesures nouvelles…). 

 Il fixe le taux d’évolution de l’OCEP pour l’année à venir. 

 Il détermine le montant cible des dépenses de prévention qui en résulte selon la 
nomenclature prévue. 

 Il prévoit la répartition des dotations pour chacun des opérateurs. 

 

Modalités de construction et de fixation de l’OCEP 
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 Une référence : Action n° 14-2 du plan Do Kamo identifiant 6 sous-objectifs induisant : 

• La vérification de la rigueur avec laquelle les dépenses pourront être suivies.  

• L’identification des facteurs d’évolution des charges. 

• Des réponses aux différents questionnements issus des évaluations menées en métropole 

pour l’ONDAM (rapports Cour des comptes, IGAS…). 

• La vérification que l’architecture proposée permet d’identifier les champs de responsabilité et 

de pilotage et de mieux maîtriser les faits générateurs de la dépense. 

• La vérification de la cohérence du découpage proposé avec les leviers de la régulation. 
 

 Arrêter le périmètre de l’OCEAM avec la détermination du socle de dépenses prises en 
compte pour chacun des sous-objectifs. 

 

 Créer une base de données selon la méthodologie suivante :  

 Déterminer le montant de référence qui constitue le point de départ de la construction de 
l’objectif. 

 Déterminer la croissance tendancielle des dépenses (en volume et en prix). 

 Déterminer les dépenses supplémentaires liées aux mesures nouvelles. 

 Déterminer la projection des dépenses pour 2022 et les exercices suivants. 

 Identifier les économies et les recettes supplémentaires nécessaires à l’atteinte du montant 
cible proposé pour l’OCEAM 2022. 

 
 
 
 

L’objectif calédonien d’évolution des dépenses d’assurance maladie  
Définition du périmètre de l’OCEAM 
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L’OCEAM s’exprime en montant cible des dépenses d’assurance maladie réparti en six sous-
objectifs comme suit : 

 Sous-objectif n° 1 – Les soins de ville et de proximité. 

 Sous-objectif n° 2 – Les dépenses en hospitalisation de court séjour. 

 Sous-objectif n° 3 – Les dépenses liées aux Missions d’Intérêt Général d’Appui Calédonien 
(MIGAC). 

 Sous-objectif n° 4 –Les établissements financés par forfaits ou prix de journée. 

 Sous-objectif n° 5 – Les dépenses de soins hors territoire et les évacuations sanitaires 
internationales (EVASAN). 

 Sous-objectif n° 6 – Les établissements médico-sociaux (partie soins).  

 

Il est proposé que le Congrès de la Nouvelle-Calédonie adopte une délibération par laquelle : 

 Il prend acte des critères de fixation de l’OCEAM. 

 Il fixe le taux de progression et le montant cible de l’OCEAM pour l’année à venir. 

 Il fixe le seuil d’alerte en cas de dépassement de l’OCEAM qui permet la mise en œuvre 

de mesures particulières concourant au respect de l’objectif.  

 
 
 

Modalités de fixation de l’OCEAM 
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Merci de votre attention 
Merci de votre attention 


